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ÉPREUVE DE 3 À 5 QUESTIONS 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 

Une épreuve écrite à caractère professionnel, portant sur la spécialité choisie par le 

candidat lors de son inscription. Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts 

remis au candidat, en trois à cinq questions appelant des réponses brèves ou sous 

forme de tableaux et destinées à vérifier les connaissances et aptitudes techniques du 

candidat. 

Durée : 1 heure 30 
Coefficient : 2 

SPÉCIALITÉ : LOGISTIQUE ET SÉCURITÉ 

INDICATIONS DE CORRECTION 
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- Le candidat devait rédiger ses réponses exclusivement sur le sujet. Si toutefois il a manqué de 

place, il pouvait compléter sa réponse sur la copie mise à sa disposition en reportant le numéro de la 

question correspondante. 

- Seule l’encre noire ou l’encre bleue foncé est autorisée (bille, plume ou feutre). L’utilisation de 

plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur doit être considérée comme un signe 

distinctif. 

- Le candidat ne devait faire apparaître aucun signe distinctif dans sa copie, ni son nom ou un nom 

fictif ; ni initiales, ni numéro de convocation, ni le nom d’une collectivité existante ou fictive étrangère 

au traitement du sujet ; ni signature ou paraphe. Si un de ces éléments apparaît dans la copie du 

candidat, il doit être considéré comme un signe distinctif rompant avec le principe d’anonymat. 

- Si la partie noircie de la copie n’est pas rabattue et laisse apparaître l’identité ou le numéro du 

candidat, cet élément doit être considéré comme un signe distinctif rompant avec le principe 

d’anonymat. 

- Les feuilles de brouillon même vierges (feuille de couleur) ne seront en aucun cas prises en 

compte et seront considérées comme un signe distinctif conduisant à l’élimination du candidat. 

Toute rupture du principe d’anonymat doit être signalée au centre de gestion organisateur du 

concours afin de permettre au jury de délibérer sur ce point. 



CORRECTION 

Question 1 (9 points) 

Vous êtes adjoint technique territorial principal de 2ème classe au sein du service 

maintenance bâtiment d’une collectivité. Vous êtes en charge de définir les différentes 

modalités liées au conditionnement, au chargement et à la livraison de 1000 flacons de 

produits d’entretiens. 

1a/ Chacun des conditionnements des flacons a les caractéristiques suivantes : 34 X 10 X 

25 cm (L X L X H) 

Chaque produit sera stocké dans des cartons qui seront eux-mêmes conditionnés en 

palettes. Les caractéristiques du carton sont 50 X 35 X 26 cm. 

Combien de boîtes peut-on mettre dans un carton ? Combien de cartons faudra-t-il pour les 
1000 produits ? (2 points)  
Détaillez votre calcul. 

Nombre de boîtes dans un carton (1 point) 

Le candidat peut expliquer sa technique de calcul par le dessin ou par la largeur du 

conditionnement du produit. Soit il dessine un carton avec ses dimensions et montre le 

nombre de boîtes possibles soit il  explique que la largeur du conditionnement est compatible 

avec la longeur du carton et sa hauteur et donc il divise 50 par 10. 

Le nombre de boîtes dans un carton est donc de 5. 

Nombre de carton pour les 1000 produits (1 point) 

Le nombre de produit est de 1000 et le nombre de boîtes dans un carton est de 5 (0,5 point 

pour bien poser les données). 

Le calcul est : 1000/5= 200 (0,5 point) 

1b) Les palettes ont les dimensions suivantes : 1200 mm X 1000 mm X 150 mm et leur poids 
est de 3,8 kg l’unité. Il est nécessaire de conditionner 6 cartons par niveau, en sachant que 
les cartons ne doivent pas déborder de la palette et que la hauteur maximale du chargement 
ne peut dépasser 124 cm. 

Définissez le nombre maximum de cartons pouvant être disposés sur une palette ainsi que le 

nombre de palettes nécessaire pour le chargement (1 point). Détaillez votre calcul. 

La dimension de la palette permet de mettre 6 cartons par niveau, d’une hauteur de 26 cm. 

Le calcul attendu est donc 124/26 soit un résultat de 4,76. Le candidat doit déduire qu’il n’est 

possible de mettre que 4 niveaux de carton sur une palette.(0,5 point) 

Il peut ensuite déduire le nombre de cartons : 6x4=24 cartons par palette.(0,5 point) 

Il y a 200  cartons, donc le calcul est 200/24 = 8,33 

Il faudra donc 9 palettes. 
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Le poids du produit conditionné est de 1,2 kg, celui du carton est de 600 g. Quel est le poids 

d’une palette en kg? (1 point) 

Le calcul se décompose en plusieurs étapes : 

Poids du produit dans 1 carton : (1,2x5)+0,600=6,6 kg 

Poids de 24 cartons : 6,6x 24=158,4kg 

Ne pas oublier le poids de la palette : 158,4+3,8=162,2 kg 

1c/ Citez un moyen de levage pour charger et décharger les palettes dans un camion et 
expliquez sa fonction ? (2 points) 

Chariot élévateur, charoit télescopique, gerbeur ou transpalette sont les réponses possibles. 

Leur fonction est d’assurer le levage et le déplacement des charges en toute sécurité en 

intérieur et en extérieur. Certains peuvent permettre de travailler dans des espaces réduits 

(gerbeur et transpalette). Ils évitent les travaux difficiles, sont un gain de temps et assurent la 

sécurité du transport. Ils préservent également la santé des agents. 

1d/ Quel est le nombre de palette à charger dans le camion ? (1 point) 

Cette question reprend le calcul de la question 2 : il y a 9 palettes à transporter. 

1e/ Le camion de la collectivité possède les dimensions suivantes : 
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En sachant que les palettes ne peuvent être empilées, combien de transports seront 
nécessaires (à minima) afin de déplacer l’ensemble des produits ?  (1point) 

A regard du document fourni, le candidat doit être attentif à deux dimensions. La longueur et 

la largeur utile. On ne peut transporter que 4 palettes dans un camoin. Il y aura donc 3 

transports à effectuer. 

1f/ Les palettes seront entreposées dans un nouveau local d’une surface de 12 m² ; cette 
surface sera-t-elle suffisante pour stocker l’ensemble des produits ? (1 point) 

Calcul de surface d’une palette : 1,2 x 1 = 1,2 m² 

La surface des 9 palettes est donc de 1,2x 9 = 10,8 m² 

Question 2 (7 points) 

A l’aide du document 1 et de vos connaissances, répondez aux questions suivantes : 

2a/ Qu’est-ce qu’un assistant de prévention ? (1 point) 

Un assistant de prévention conseill et assiste l’autorité territoriale auprès de laquelle il est 

placé dans la mise en œuvre des régles d’hygiène et de sécurité au travail. 

2b/ Quels sont les rôles de l’assistant de prévention ? (2 points) 

- Prévenir les dangers 

- Améliorer les méthodes 

- Faire progresser la connaissance 

- Veiller à l’observation 

2c/ Quelles sont ses actions ? (2 points) 

Il peut : 

- assurer la mise à jour du DU 

- analyser les accidents 

- veiller à la bonne tenue des registres 

- accueillir des nouveaux agents 

- organiser des formations 

- faire un suivi des CACES 

- rédiger des rapports 

- communiquer sur la sécurité au travail 

- participer au CTS  

2d/ Avec la crise sanitaire, quelles sont ses autres missions ? (2 points) 

- Rappel des consignes d’hygiènes pour les agents 

- Vérifications des affichages 

- Assistant dans l’organisation du travail 

- Vigilance sur les horaires de travail 

- Recherche d’EPI adaptés 

- Achat de boîtes d’auto test,…. 

4/16



Question 3 (4 points) 

 A l’aide du document 3, répondez aux questions suivantes  : 

3a/ Quelles sont les principales causes d’accidents de manutention ? (1,5 points) 

- Manutention manuelle 

- Chutes 

- Manutention mécanique 

- Outillage à main 

3b/ Quel est le coût direct d’un accident du travail dans un entrepôt logistique ? (0,5 point) 

6 000 € 

3c/ Quel est le coût possible d’un accident du travail ? (0,5 point) 

Jusqu’à 60 000 € 

3d/ Que signifie «  le taux de gravité » ? (0,5 point) 

Le nombre de journées d’incapacité temporaire pour 1000 heures de travail 

3e/ Pourquoi observe-t-on plus d’accidents du travail dans le secteur de la logistique 

frigorifique ? (1 point) 

Les contraites physiques et les contraintes de temporilité augmentent du fait des dates de 

consommation (DLC) 
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2.6. ROLE, MISSIONS ET CHAMP D’INTERVENTION 

Rôle et champ d’intervention 

L’assistant de prévention contribue à la mise en œuvre de la politique de santé et de 
sécurité au travail de la collectivité. Sa mission est d’assister et d’alerter l’autorité 
territoriale (auprès de laquelle il est placé) dans la démarche d’évaluation des risques, 
dans la mise en œuvre d’une politique de prévention des risques et dans la mise en place 
des règles de sécurité et d’hygiène au travail. 

Les missions : 

A – Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé 
des agents 

L’assistant devra mettre en forme ses observations, rédiger des rapports, contribuer à la 
mise en place de projets de prévention. 

B – Améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de 
travail en fonction de l’aptitude physique des agents 

L’assistant de prévention, en collaboration avec les autres acteurs (conseiller de 
prévention, médecin de prévention, ACFI, instances de concertation), contribue à la 
recherche de solutions pratiques aux difficultés rencontrées.  

C – Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des 
techniques propres à les résoudre 

L’assistant de prévention devra ainsi participer à la mise en place de formation et de 
sensibilisation. 

D – Veiller à l’observation des prescriptions législatives et réglementaires prises 
en ces matières et à la bonne tenue du registre de santé et de sécurité au 
travail dans tous les services 

L’assistant de prévention doit donc connaître la règlementation, les principes de 
prévention, les risques professionnels, les métiers exercés dans sa collectivité, le 
fonctionnement de celle-ci. Il devra développer une stratégie pour prendre sa place dans 
une relation transverse et interdisciplinaire. 
Il devra également rédiger, en lien avec le conseiller de prévention, la synthèse des 
observations faites dans le registre de santé et de sécurité au travail. Cette synthèse 
sera ensuite communiquée au CHSCT. 
Le registre de santé et de sécurité au travail est un registre sur lequel sont recueillies les 
observations et les suggestions des agents ou des usagers relatives à la prévention des 
risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail. Il est mis à la 
disposition de tous les agents qui doivent en avoir connaissance.  

Au titre de ces missions l’assistant de prévention doit : 

A- Proposer des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des 
risques 

B- Participer à la sensibilisation, l’information et la formation des personnels, 
ceci en collaboration avec les autres acteurs 

L’assistant de prévention exercera sa compétence sur un périmètre déterminé dans sa 
lettre de cadrage par l’autorité territoriale (ce périmètre peut s’étendre à l’ensemble des 
services de la collectivité ou de l’établissement ou à un ou plusieurs services). 

DOCUMENT 1
Guide référentiel de l'assistant de prévention (extrait) - Fédération nationale des 
centres de gestion de la fonction publique territioriale - consulté le 11/10/2021
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La participation au CHSCT 

Lorsqu’il n’y a pas de conseiller de prévention dans la collectivité ou lorsque celui-ci est 
mis à disposition par le centre de gestion, l’assistant de prévention est associé aux 
travaux du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT). Il assiste 
de plein droit avec voix consultative, aux réunions de ce comité, lorsque la situation de la 
collectivité auprès de laquelle il est placé est évoquée. 

L’assistant contribue à l’analyse des risques professionnels et des causes des accidents 
de travail et de service, il participe aux enquêtes du CHSCT et à la visite des sites. 

L’intervention dans le champ de la prévention médicale : 

Lorsqu’il n’y a pas de conseiller de prévention, l’assistant de prévention intervient dans le 
champ de la prévention médicale lors de l’établissement de la fiche relative aux risques 
professionnels. Le médecin du service de médecine préventive établit et tient à jour, en 
liaison avec l’agent de prévention et après avis du CHSCT, cette fiche sur laquelle sont 
consignés les risques professionnels propres au service et les effectifs d’agents exposés à 
ces risques. 

Les activités de l’assistant de prévention : 

Cet agent a un rôle d’assistance. 
Les activités listées ci-après se font soit par l’assistant seul soit en lien avec le conseiller 
de prévention lorsqu’il y en a un. 
On peut ainsi lister les différentes activités que l’assistant de prévention peut avoir : 

-contribuer à son niveau à l’élaboration du programme de prévention annuel  
-participer/mettre en œuvre la démarche d’évaluation des risques au travail 
-analyser les situations de travail 
-participer à l’analyse des accidents de service ou de travail 
-vérifier la bonne tenue des registres, des mises en conformité 
-contribuer à l’élaboration de la fiche des risques professionnels 
-participer à l’élaboration des fiches individuelles d’exposition 
-établir le livret santé et sécurité au travail pour l’accueil des nouveaux arrivants 
-organiser l’information, la sensibilisation, 
-participer à la mise en œuvre de la formation santé, sécurité au travail 
-participe au suivi des habilitations 
-organiser la prévention du risque incendie (consignes, exercices, évacuation) 
-alerter l’autorité territoriale sur les situations à risque 
-collaborer avec le médecin de prévention 
-participer au CHSCT 
-formuler des propositions suite aux évaluations, constats… 
-proposer des actions correctrices : étude, adaptation de poste, formation… 
-consulter les personnes compétentes pour toute intervention… 
-communiquer sur la santé, sécurité au travail : réunion d’information, affichage… 
-assurer le suivi des actions engagées 
-contribuer à l’amélioration du niveau de santé et sécurité au travail en assistant 

l’autorité territoriale et les services, le cas échéant 
-participer aux réunions et formations en lien avec la santé et la sécurité au 

travail. 
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2.7. DESCRIPTION DU PROCESSUS DE 
PREVENTION 

 

 

 

Présentation de la mission et 
du socle réglementaire à 
l’autorité territoriale, cadrage 
(lettre de cadrage) 

Constats des situations 
dans l’organisation et le 
fonctionnement de la 
Collectivité demandant 
des améliorations en 
matière de Santé et de 
Sécurité au Travail. 

Définition des conditions d’amélioration 
de l’organisation et de l’environnement du 
travail en adaptant les conditions de travail  

Analyse globale de 
l’organisation générale de la 
collectivité/établissement  
à des fins de diagnostic en 
matière Santé et de Sécurité 
au Travail pour préparer le 
processus de conseil 
(Recueil des informations) 

Organisation du suivi des 
suites à donner aux 
constats : transmission des 
remarques faites dans les 
registres au CHSCT, 
constats, conseils  
d’amélioration 

Veiller à la bonne tenue 
des registres d’hygiène et 
de sécurité dans tous les 
services. Faire la synthèse 
des observations faites 
dans ces registres.  

Consultation, avis : au 
sein du CHSCT, pour 
l’élaboration  de la fiche 
relative aux risques 
professionnels 

1 

2 

3 

4 
5 

6 

7 

8 

Faire progresser la connaissance 
des problèmes de sécurité et des 
techniques propres à les résoudre 

Veille 
documentaire 
et 
réglementaire 
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DOCUMENT 2 : Fiche prévention agent d'entretien des locaux - CDG 30 - 04/2021

Fiche préventionAvril 2020
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Fiche préventionAvril 2020
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DOCUMENT 3
Statistiques Rhône-Alpes, logistique 2017, Accidents du travail, Maladies professionnelles, 

Accidents de trajet (extrait) - Carsat Rhône-Alpes - 2018
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